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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Trente-quatrieme rapport du Secretaire 

general sur l’Operation des Nations Unies en 

Cote d’Ivoire (S/2014/342) 

Le President (parle en russe ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Cote d’Ivoire a participer a 
la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Aichatou 
Mindaoudou, Representante speciale du Secretaire 
general pour la Cote d’Ivoire et Chef de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/342, qui contient le trente- 
quatrieme rapport du Secretaire general sur l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a M me Mindaoudou. 

M me Mindaoudou : Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, pour l’occasion qui m’est offerte 
de m’adresser ce matin au Conseil de securite pour 
presenter le rapport du Secretaire general sur la situation 
en Cote d’Ivoire (S/2014/342), en date du 15 mai, et faire 
le point sur les recents developpements dans le pays. 

La Cote d’Ivoire est engagee sur la voie d’une 
stability durable. Le taux de croissance economique 
est impressionnant, les infrastructures se developpent 
rapidement et les investissements prives s’accroissent, 
attires par un environnement des affaires tres favorable, 
encourage par le Gouvernement du President Alassane 
Ouattara. Grace a ces developpements economiques 
positifs et a la hausse du salaire minimum de base, 
les populations ivoiriennes commencent a partager les 
dividendes de la paix. 

Comme le souligne le rapport dont le Conseil est 
saisi, le processus de reconciliation a connu un nouvel 
elan, avec la prorogation en fevrier du mandat de la 
Commission Dialogue, verite et reconciliation. Celle-ci 
a poursuivi ses seances d’ecoute a travers le pays, avec 


comme objectif d’entendre quelque 60 000 personnes 
avant l’expiration de son mandat en septembre prochain. 
Les attentes a l’endroit de cette Commission, qui doit 
faire des recommandations au Gouvernement sur les 
reparations et autres mesures destinees aux victimes de 
la crise afin de favoriser le processus de reconciliation, 
sont immenses. 

Dans le cadre des efforts en cours pour renforcer 
la reconciliation et la cohesion nationale, le President 
Ouattara continue de tendre la main aux proches de 
l’ancien regime, soulignant que chaque Ivoirien a un 
role positif a jouer pour l’avenir du pays. A sa demande, 
plusieurs centaines de personnes exilees volontaires 
sont revenues en Cote d’Ivoire, parmi lesquelles de hauts 
responsables du Gouvernement de l’ancien President 
Laurent Gbagbo. Le Gouvernement du President 
Ouattara continue egalement de poser des actes 
importants afin de reduire les tensions avec l’ex-parti au 
pouvoir, le Front populaire ivoirien (FPI), en octroyant 
la liberte provisoire a des personnes encore detenues 
et en degelant les comptes bancaires de personnalites 
proches de l’ancien pouvoir. En outre, un certain nombre 
de domiciles appartenant a des proches de l’ancien 
President et occupes depuis la crise post-electorale par 
les Forces republicaines de Cote d’Ivoire, ont ete liberes 
et restitues a leurs proprietaries. 

Le processus d’intensification du dialogue entre 
le Gouvernement et l’opposition politique comporte des 
defis. Comme le souligne le rapport dont le Conseil 
est saisi, le FPI a cesse, en avril, de prendre part au 
dialogue avec le Gouvernement, invoquant la decision 
des autorites de transferer le leader des jeunes patriotes 
Charles Ble Goude a la Cour penale internationale a 
La Haye. Le FPI a egalement appele ses militants a ne 
plus participer aux processus nationaux, tels que les 
seances d’ecoute de la Commission Dialogue, verite et 
reconciliation et le recensement general de la population 
en cours. 

Cela dit, je suis heureuse d’informer le Conseil 
que des avancees importantes ont ete enregistrees dans 
le dialogue politique, y compris dans les discussions 
visant a identifier et dresser, d’un commun accord entre 
les parties, la liste des personnes proches de l’ancien 
regime detenues ainsi que les comptes bancaires encore 
geles. 

Le dialogue formel entre le Gouvernement et le 
FPI a repris le 22 mai. Cette reprise du dialogue a ete 
suivie de la publication d’un communique conjoint dans 
lequel le Gouvernement annonce la liberation provisoire 
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de 150 personnes proches de l’ancien regime. La reprise 
du dialogue constitue un developpement tres positif. 
Toutefois, certaines organisations de defense des droits 
de Fhomme se sont inquietees de ce que la decision de 
liberer ces detenus a la suite de discussions politiques 
pourrait denoter une absence de separation des pouvoirs 
executif et judiciaire. 

L’election presidentielle prevue en octobre 2015 se 
profile a l’horizon, et l’environnement politique est fluide. 
Quatre personnalites, parmi lesquelles le President 
Ouattara, ont annonce leur candidature, et le processus 
de mise en place d’un cadre legal pour la tenue du scrutin 
est en cours. Le 20 mai, 1’Assemblee nationale a adopte un 
projet de loi modifiant la composition de la Commission 
electorale independante, laquelle devra desormais 
compter 17 commissaires. Ceux-ci representeront le 
President de la Republique, le President de l’Assemble 
nationale, la coalition au pouvoir, l’opposition politique 
et la societe civile. II importe de noter que ce sont les 
membres de la Commission electorale independante 
qui eliront eux-memes le President de l’institution. 
Plusieurs partis d’opposition ont emis des reserves sur la 
composition de la Commission electorale independante, 
et dans le cadre de la poursuite de ce processus, il est 
important que toutes les parties travaillent de concert 
pour s’accorder sur les regies et les procedures de 
fonctionnement de cet organe ainsi que sur les autres 
mesures necessaries, afin de garantir la transparence et 
le caractere ouvert du processus electoral. 

La promotion d’une culture de respect des 
droits de Fhomme est essentielle pour la reussite du 
processus de reconciliation nationale. Cela requiert 
des mesures immediates visant a mettre un terme a 
l’impunite, en traduisant en justice les auteurs d’actes 
de violations des droits de Fhomme, independamment 
de leur appartenance politique. Des pas importants 
ont ete enregistres dans ce sens, avec par exemple 
la prorogation et le renforcement du mandat de la 
cellule speciale chargee d’enqueter de fagon sincere 
et impartiale sur la violence post-electorale. Des defis 
demeurent cependant, sur lesquels le Gouvernement 
continue de travailler, notamment la justice, les dozos 
et les Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI). 

Bien que la situation de la securite se soit 
notablement amelioree depuis 2011, les vols a main 
armee, le banditisme et les autres activites criminelles 
continuent de contribuer a l’instabilite a travers le pays. 
Des defis considerables demeurent dans l’ouest du pays, 
ou certaines populations ont encore des reclamations 


dans les domaines du foncier et de la nationality, qui 
sont des questions liees aux causes profondes de la crise 
ivoirienne. La Police nationale et la gendarmerie ne 
sont pas suffisamment deployees, ou ne disposent pas 
de l’equipement necessaire, pour assurer le maintien 
de l’ordre et faire respecter la loi dans plusieurs 
communautes de l’ouest du pays. Certains elements des 
FRCI, charges d’assurer la securite dans ces zones, ont 
entache leur legitimite suite aux extorsions et aux vols 
a main armee qu’ils ont commis aupres des populations 
memes qu’ils etaient censes proteger. 

Dans le meme temps, on note un engagement 
sans faille des plus hautes autorites du Gouvernement 
a promouvoir la reforme du secteur de la securite. 
Toutefois, le manque de confiance de certaines 
populations dans les institutions de securite nationales 
limite les possibilites d’un controle democratique 
efficace de ce secteur. Cela constitue une menace 
quant a la consolidation de la stability du pays. Dans 
plusieurs zones, les dozos - qui sont des chasseurs 
traditionnels - assurent des taches de securite et ont, 
en maintes occasions, commis des violations des droits 
de Fhomme. Le Gouvernement continue d’encourager 
les dozos a retourner a leurs activites traditionnelles, 
et travaille a l’etablissement d’un cadre legal approprie 
pour la gestion de cette question. La restauration de la 
securite publique a travers le pays, qui est une priority 
immediate, necessite des avancees significatives dans le 
domaine de la professionnalisation des forces de defense 
et de securite par le biais de reformes visant a accroitre 
leur legitimite et leur efficacite, tout en incluant la 
participation des femmes dans les institutions de 
securite. 

Le President Ouattara a etabli pour son 
gouvernement un objectif ambitieux de desarmement 
de tous les ex-combattants avant la fin du mois de 
juin 2015. Des progres importants ont ete enregistres et, 
a ce jour, 30 000 des 70 000 ex-combattants recenses ont 
refu un appui du Gouvernement ou de l’Organisation 
des Nations Unies pour leur reintegration. Avec l’appui 
additionnel des autres partenaires, le Gouvernement 
devrait etre en mesure d’atteindre son objectif qui est 
de conclure le processus de desarmement complet, en 
offrant a tous les ex-combattants des possibilites de 
reintegration durable avant les elections de 2015. 

Apres une annee marquee par un calme general 
dans les zones frontalieres avec le Liberia, on a note 
deux attaques contre des postes des FRCI dans l’ouest 
de la Cote d’Ivoire. Au cours de la derniere attaque, 
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les assaillants ont chasse les FRCI d’un village appele 
Fete, exposant la population a une brutalite inouie. Des 
contingents de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI) sont immediatement intervenus, 
ont echange des coups de feu avec les assaillants, les 
ont deloges du village et ont libere les populations. 
Ces assaillants avaient deja tue et mutile trois soldats 
et 10 civils, y compris deux enfants. Je suis fiere de dire 
que nos contingents ont reagi avec bravoure, meme au 
moment ou ils ont ete directement exposes au feu de 
l’ennemi, ce qui demontre leur ferme determination a 
proteger les civils. 

Nous menons des enquetes sur cette attaque afin 
de determiner si leurs auteurs ont franchi la frontiere 
liberienne pour entrer sur territoire ivoirien. II importe 
d’en savoir plus sur l’identite de ces assaillants et leur 
mobile afin de prevenir de telles attaques a l’avenir. 
Notre premiere evaluation est que de telles attaques 
soulignent, d’une part, la necessite de poursuivre les 
avancees au niveau du processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration, et d’autre part, 
l’importance pour la Cote d’Ivoire de disposer de forces 
de securite professionnelles capables de mieux proteger 
les populations civiles. 

Nous travaillons aussi avec la Mission des Nations 
Unies au Liberia pour renforcer notre cooperation. Nous 
sommes sur le point de mettre au point un nouveau cadre 
strategique d’action. Parmi nos objectifs prioritaires, 
et dans le but d’appuyer nos partenaires nationaux 
respectifs, nous examinons comment nous pouvons 
contribuer au renforcement des capacites nationales 
pour mieux securiser ces frontieres. Le renforcement 
de la cooperation entre les deux Gouvernements en 
matiere de securite a contribue de maniere significative 
a ameliorer la securite dans les zones frontalieres. A cet 
egard, il importe tout autant d’encourager les efforts 
en vue de donner plus de pouvoir aux communautes 
locales et d’inclure les chefs traditionnels, les jeunes et 
les femmes, dans les initiatives destinee a promouvoir la 
stability, ceci en raison de l’etroitesse des liens familiaux 
et historiques entre les peuples vivant des deux cotes 
de la frontiere. Nous encourageons egalement la mise 
en oeuvre de la strategic de securite transfrontaliere 
elaboree par l’Union du Fleuve Mano et endossee par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

L’ONUCI vient de restructurer sa composante 
militaire et a consolide sa presence dans l’ouest et les 
autres zones a haut risque, conformement a la requete du 


Conseil de securite. Depuis la fin du mois de decembre 
de l’annee derniere, les institutions nationales de securite 
sont desormais entierement responsables de la securite 
des hauts responsables du Gouvernement et des autres 
personnalites politiques. A la fin du mois de mai, nous 
avons acheve le retrait de 1 700 soldats, conformement 
a la resolution 2112 (2013) du Conseil de securite. Ces 
reductions des effectifs militaires ont ete possibles en 
raison des progres importants accomplis, et nous nous 
en felicitons. Toutefois, nous sommes conscients que 
les prochaines elections prevues en 2015 constitueront 
un pas important pour le pays et qu’elles se derouleront 
dans un environnement sensible. 

II est des lors important, comme le recommande 
le Secretaire general, d’adopter une approche prudente 
pour ce qui est de la prochaine reduction des forces. 
Cependant, nous nous efforgons de faire plus avec 
moins, et nous croyons par consequent qu’il nous sera 
parfaitement possible de mettre en oeuvre notre mandat 
tout en procedant a une reduction supplemental 
de 1 100 militaires. 

Notre vision de l’utilisation de notre personnel 
en uniforme au cours de la periode electorate est axee 
sur un nouveau concept de mobilite des operations qui 
vise a renforcer les capacites de combat de nos forces. 
L’element clef, pour la mise en oeuvre du nouveau concept 
des operations, est la creation au sein de l’ONUCI d’une 
force de reaction rapide, qui va nous aider a combler, 
dans certaines zones du pays, le vide du a l’absence de 
presence militaire permanente. La mobilite, y compris 
la possibility de deployer des elements heliportes, est 
essentielle pour la reussite de ce dispositif. En mai 
dernier, la Force de l’ONUCI a organise une serie 
d’exercices militaires destines a developper sa capacite a 
reagir en moins de 12 heures a toute situation d’urgence 
partout en Cote d’Ivoire. En outre, la Police des Nations 
Unies est en train de travailler etroitement avec ses 
partenaires nationaux pour trouver les moyens d’appuyer 
la mise en oeuvre des principales priorites strategiques 
telles que le controle de la securite, la formation et le 
mentorat au benefice des forces de la police nationale 
et de la gendarmerie. L’objectif est de les preparer a 
reprendre leur role traditionnel de maintien de l’ordre et 
de renforcer l’etat de droit en Cote d’Ivoire. 

L’une des principales preoccupations de l’ONUCI 
reste la restauration de la confiance entre les populations 
ivoiriennes et les forces de securite afin de parvenir a 
une paix durable. Pour atteindre cet objectif, il faudrait 
que les forces de securite repondent aux normes de 
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professionnalisme et d’ethique. Les unites de police 
constitutes continueront a servir en deuxieme ligne 
d’appui aux forces nationales de maintien de l’ordre, un 
role particulierement important dans certaines zones 
du pays ou il n’y a pas de presence militaire, ainsi que 
durant la periode electorale. 

Le maintien de la paix constitue un partenariat 
unique en son genre, un effort de collaboration pour la 
cause de la paix. Je voudrais, pour terminer, exprimer 
ma sincere reconnaissance a l’egard du partenariat 
efficace que nous avons mis en place. Le Conseil, 
le Secretariat, l’ONUCI, nos troupes et les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, ainsi 
que l’equipe de pays des Nations Unies, travaillent tous 
etroitement et de concert avec le Gouvernement et le 
peuple ivoiriens, et nous les accompagnons dans leurs 
efforts pour consolider une paix durable. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M me Mindaoudou de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire): Monsieur le President, 
etant donne que ma delegation prend la parole pour la 
premiere fois sous votre presidence, j’ai plaisir a vous 
adresser nos sinceres felicitations pour l’election de 
votre grand pays, la Federation de Russie, a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de juin. 

Ma delegation prend note de l’excellent rapport 
du Secretaire general en date du 15 mai 2014 publie 
sous la cote S/2014/342 et remercie la Representante 
speciale du Secretaire general pour la Cote d’Ivoire, 
S. E. M me Aichatou Mindaoudou, de sa presentation 
de la situation en Cote d’Ivoire. Je dois dire que ma 
delegation partage tout a fait la presentation qu’elle vient 
de faire de la situation en Cote d’Ivoire, et je voudrais 
a ce stade simplement faire quelques breves remarques 
pour renforcer cette convergence de vues. 

Ainsi done, je voudrais noter avec satisfaction, en 
m’en felicitant, la cooperation exemplaire qui caracterise 
les relations entre mon pays et l’ONU, notamment par 
le biais de la presence de l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (ONUCI). Les progres remarquables 
qui jalonnent revolution de la Cote d’Ivoire depuis la 
fin de la crise qu’elle a traversee resultent notamment 
de l’excellence de ces relations. Nous constatons en 
effet que l’ONUCI n’a menage aucun effort dans 
l’accompagnement de la Cote d’Ivoire dans les differents 
chantiers de la reconstruction apres la crise. 


Au plan securitaire, comme l’a note la 
Representante speciale, la situation demeure 
globalement stable, et les activites liees a la reforme du 
secteur de la securite s’accelerent, de meme que celles 
relatives au processus de desarmement, demobilisation 
et reintegration. Cela a permis, au l er mai 2014, comme 
le stipule le rapport, la demobilisation et le desarmement 
de 22 590 ex-combattants. 

Le dialogue politique se poursuit de fa?on 
responsable, et a cet egard, les facilitations apportees 
par l’ONU, notamment par Madame la Representante 
speciale du Secretaire general, se sont averees tres 
appreciates. Le processus de reconciliation nationale 
est bien relance suite au renouvellement du mandat de la 
Commission Dialogue, verite et reconciliation. 

Au plan economique, la dynamique de croissance 
se renforce, et le Gouvernement entend mettre l’accent 
sur la lutte contre la pauvrete afin de rendre cette 
croissance economique plus inclusive. II nous plait 
done de corroborer ici que ces bons resultats obtenus 
dans differents domaines, et qui sont mentionnes dans 
le rapport du Secretaire general, sont le fait de cette 
cooperation exemplaire. 

Je voudrais egalement ici relever que la 
cooperation constructive que mon gouvernement 
conduit avec le Conseil de securite a permis, au terme 
d’un examen transparent de la situation du regime des 
sanctions concernant la Cote d’Ivoire, d’aboutir a la 
levee de l’embargo sur les diamants produits en Cote 
d’Ivoire et a la levee partielle de l’embargo sur les 
armes, et ce conformement a la resolution 2153 (2014) 
adoptee le 29 avril dernier par le Conseil. 

Toutes ces evolutions positives ont renforce le 
retour de la normalisation et renforce la stabilite de la 
Cote d’Ivoire, et c’est pourquoi ma delegation marque 
son plein accord au plan de reduction progressive 
des contingents militaires de l’ONUCI propose aux 
paragraphes pertinents du rapport du Secretaire general 
sur cette question. 

II est evident qu’au regard de toutes ces evolutions, 
le defi principal demeure la consolidation de la stabilite 
de la situation securitaire, particulierement dans le 
contexte des prochaines elections prevues en 2015. A cet 
egard, le President de la Republique, S. E. M. Alassane 
Ouattara, et son gouvernement concentrent tous les 
efforts necessaires en vue de la tenue de ces elections 
dans un climat apaise, de sorte a assurer la perennite de 
la stabilite en Cote d’Ivoire. 
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Fort de tout ce qui precede, je voudrais indiquer 
ici en conclusion que ma delegation souhaite le 
renouvellement du mandat de l’ONUCI et exprime le 
plus grand interet pour le projet de creation de la force 
d’intervention rapide regionale dont il est fait mention 
dans le rapport du Secretaire general, notamment en ses 
paragraphes 68, 69 et 70, dont elle appuie la mise en 
oeuvre effective. 


Le President (parle en russe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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